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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Le sous-titre III du titre préliminaire du code de procédure pénale est complété par des articles 10-7 
et 10-8 ainsi rédigés :

« Art. 10-7. – En matière pénale, les envois, remises et notifications des actes de procédure, des 
pièces, avis, avertissements ou convocations, des rapports, des procès-verbaux ainsi que des copies 
et expéditions revêtues de la formule exécutoire des décisions juridictionnelles peuvent être 
effectués par voie électronique, sans préjudice des dispositions spéciales imposant l’usage de ce 
mode de communication, dans des conditions propres à garantir la fiabilité de l’identification des 
parties à la communication électronique, l’intégrité des documents adressés, la sécurité et la 
confidentialité des échanges, la conservation des transmissions opérées et à permettre d’établir de 
manière certaine la date d’envoi de mise à disposition ou de réception par le destinataire.
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« La voie électronique mentionnée au premier alinéa du présent article doit également permettre au 
justiciable, représenté ou non, l’exercice des voies de recours contre toute décision juridictionnelle.

« L’usage de la voie électronique ne fait pas obstacle au droit de la partie intéressée de demander la 
délivrance, sur support papier, de l’expédition de la décision juridictionnelle revêtue de la formule 
exécutoire.

« Art. 10-8. – Les conditions de mise en place du procédé de communication par voie électronique 
mentionné à l’article 10-7 sont fixées par décret pris en Conseil d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement tend à créer un mode de communication électronique applicable pour toutes 
les procédures pénales.
 
Le respect du contradictoire et les droits de la défense étant des principes cardinaux de notre ordre 
juridique, leur observance doit être gardée et favorisée. La communication des actes de procédure à 
toutes les parties en temps utile est nécessaire au respect de ces principes.
 
Malheureusement, ces exigences signifient bien souvent la mise en œuvre de procédures lentes et 
parfois complexes tels des exploits d’huissiers ou des courrier avec accusé réception, afin de 
ménager toujours la preuve que l’acte a bien été communiqué.
 
Ce mode de transmission présente deux inconvénients. D’abord, les personnes sont bien plus 
mobiles qu’auparavant et les causes d’absence du domicile élu sont nombreuses : vacances, 
détachement, voyage d’affaire, divorce entre deux époux, mise en location, stage etc. Par ailleurs, 
depuis longtemps déjà, il se heurte au manque de moyens alloués à l’administration judiciaire qui se 
trouve parfois dépassée par le nombre des documents qu’elle transmet où qu’elle reçoit.
 
Cela est encore plus vrai dans la matière pénale où les délais sont brefs et le plus souvent prévus 
contre l'accusation. Or, s’il est souhaitable que des limites soient posées au pouvoir de la Justice, 
rien ne justifie que des nullités ou des remises en liberté puissent être prononcées uniquement à 
cause du manque de moyens matériels.
 
De même, et dans un sens inverse, il ne serait pas normal qu’une partie, accusée ou plaignante, ne 
puisse exercer ses droits, non par ce qu’elle n’a pas été diligente mais simplement par ce que les 
lourdeurs administratives ne s’accordent pas avec un rythme de vie rapide, fait de communications 
instantanées.
 
Ce décalage n’a plus lieu d’être alors que les moyens de communications instantanés se sont 
généralisés et que les techniques pour les authentifier sont maintenant perfectionnées.


